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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLÉANTS

Objet : Compte-rendu de la réunion du Pôle des retraités du 14 décembre 2011
Les représentants des associations du Pôle des retraités, à savoir, UNPRG, UNRP, FGR, FNOM, ANR, se sont réunis au siège de l’UNRP.

Etait présent pour l’ANR, Paul ALBRECHT.
I - Analyse économique et sociale :

· 2ème plan de rigueur du gouvernement

· PLFSS 2012

· Pouvoir d’achat
Plan de rigueur
Le taux d’inflation relevé par l’INSEE est de 2,5% en glissant, le chômage à 9,8%. Le gouvernement a élaboré son budget 2012 sur un taux de croissance peu réaliste de 1,75% alors que les prévisions des organismes internationaux tablent plutôt sur 0,5%. Les deux plans de rigueur votés par le parlement, même si l’on ne peut contester les difficultés économiques, sont jugés par les participants inadaptés et injustes. Compte tenu de la surestimation du taux de croissance, de nouvelles mesures d’austérité devraient s’ajouter aux existantes. Néanmoins le Premier Ministre assure qu’il n’y aura pas de nouveau plan mais des ajustements. Par conséquent en distillant ces mesures dans le temps ne risque-t-on pas la démobilisation des opinions (syndrome de la grenouille) ?

Un certain nombre de prestations sociales sont désormais indexées sur le PIB. Serait-ce une évolution qui pourrait concerner les retraites ?

PLFSS 2012
Abandon du 4ème jour de carence, néanmoins mise en place d’un plafonnement. Pour les fonctionnaires mise en place d’un délai de carence de 1 jour. Violente réaction des Marins pour lesquels cela n’a pas de sens lorsqu’ils sont en mer. Les allocations sont révisées comme les retraites au 1er avril.

Pouvoir d’Achat
Les dépenses contraintes ont augmenté de 22,4% entre 2010 et 2011.

L’étude sur les dépenses contraintes se poursuit. Un nouveau rendez-vous avec l’INSEE est demandé pour situer l’avancement d’un indice tenant mieux compte des dépenses contraintes.

La FGR se charge de la prise de rendez-vous.

Conformément au souhait de la précédente réunion du Pôle, la FGR a fait une analyse du pouvoir d’achat en fonction des différentes catégories de fonctionnaires (voir étude en
annexe 01). Compte tenu de l’évolution du différentiel entre pension/salaire et pension/SMIC on peut se poser la question de la pertinence de la revendication de référence au salaire plutôt qu’à celle du SMIC. 

Parallèlement le Pôle propose d’établir un état des lieux sur la situation économique et d’élaborer un document explicatif à destination de nos adhérents développant nos positions communes sur ce sujet. Les associations du Pôle sont invitées à transmettre tous les documents, remarques, commentaires susceptibles d’alimenter ce dossier à la FGR qui se charge de la synthèse. Le document pourrait être finalisé à la prochaine réunion.

Ce texte pourrait servir de base à nos audiences avec les parlementaires dont les demandes sont réactivées.
Après avoir souligné le succès de la pétition initiée par l’ANR, le Pôle s’est interrogé sur l’opportunité de mener une action similaire. Néanmoins compte tenu des délais de parution des divers magazines et du calendrier, l’idée est abandonnée et l’on se tiendra à la parution de communiqués communs.

II - Actualité juridique :

· Parité et réversion :

Concernant les veuves dont le mari pouvait prétendre au bénéfice de la parité, mais n’avait pas adressé de requête, le conseil d’Etat a rendu deux arrêts contradictoires. Par conséquent il convient de faire observer aux intéressées le caractère aléatoire de la démarche et son incidence financière (35€) et en cas d’échec en première instance de déconseiller le pourvoi au conseil d’ETAT.
-     Campagne double :

Un de nos adhérents dont la pension avait été révisée suite à une requête « parité » et a fait l’objet d’une date de liquidation supérieure au 19 octobre 1999, a eu gain de cause auprès du Tribunal Administratif de Bastia. Le Ministre du Budget n’a pas interjeté appel au conseil d’Etat, c’est assez surprenant, d’où notre prudence à généraliser la démarche.
III - Amiante et maladies professionnelles :

La question est suivie par l’ensemble des associations du Pôle et tout particulièrement par la FNOM qui ajoute à son combat les conséquences des essais nucléaires réalisés par la France au Sahara et en Polynésie. 

Le code du travail concernant l’amiante est modifié à partir de janvier. De nouvelles normes sont instituées (document en annexe 02).
La FNOM fait désormais partie du comité consultatif de suivi. Un fond de 10M€ a été réservé pour l’application de la loi Morin de 2010. Or à ce jour, pour plus de 600 dossiers présentés, seuls deux ont été retenus. La FNOM va interpeller sur ce sujet les Présidents de l’Assemblée National et du Sénat.
Pour ce qui concerne les fonctionnaires en activité (ou à la retraite), la maladie éventuellement contractée par contact avec l'amiante est constatée dans le cadre d'une procédure bien spécifique.
Qu'il s'agisse du fonctionnaire en activité ou du fonctionnaire retraité autrement que pour invalidité, afin de pouvoir engager soit l'admission à la retraite pour invalidité imputable au service, soit de faire transformer rétroactivement l'admission à la retraite par une admission à la retraite pour invalidité imputable au service, il appartient dans un premier temps à l'intéressé de produire un certificat médical de son médecin traitant ou d'un médecin spécialiste précisant que la maladie dont il est atteint est contractée pour avoir été en contact avec l'amiante au cours de son activité. Il sollicite ensuite, en produisant ce document, soit son admission à la retraite pour invalidité imputable au service auprès de son service gestionnaire, soit la reconnaissance de sa maladie imputable au service en saisissant à cet effet le Service des Pensions de Lannion. Celui-ci (ou le service gestionnaire pour les actifs) saisira le comité médical siégeant en commission de réforme qui déterminera s'il y a lieu, ou pas, de donner suite à sa requête. La même procédure peut être engagée par la veuve si le décès de son conjoint est imputable à l'amiante qui se serait déclarée postérieurement à son admission à la retraite. Actuellement, nous avons deux cas en suspens au Service des Pensions de Lannion.
La réunion, qui s’est déroulée dans une parfaite ambiance et une grande convergence de vue, s’est terminée à 12h30.

La prochaine réunion est programmée pour le 29 février à 10 heures au Siège de la FNOM 
25 Boulevard Vincent AURIOL.
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